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Actualité du logement

Au Conseil national Encouragement au logement
La tâche reste fédérale
«Une fois n'est pas coutume», a dit, en français,

Elisabeth Blunschy (PDC, SZ), pour
expliquer que son groupe n'allait pas voter
l'entrée en matière au chapitre du logement
dans la nouvelle répartition des tâches entre la
Confédération et les cantons. La majorité du
Conseil national - la gauche, le PDC et une
partie des radicdux — ont eux aussi décidé de
faire une exception, refusant l'entrée en
matière par 114 voix contre 77. Ils ont ainsi
estimé que la Confédération devait continuer
de jouer un rôle dans l'encouragement au
logement.
La thèse du Conseil fédéral, c'était que les
cantons sont mieux à même d'évaluer les
besoins réels en matière de logement. Il faut
leur faire confiance, ont dit plusieurs orateurs,
répétant l'argument traditionnel des adeptes
de la décentralisation. «A Genève, la Confédération

n'a encouragé la construction que de
11 3 logements, tandis que le canton en prenait

à sa charge des milliers», a rappelé le
radical Georg Stucky (ZG). Et il s'est moqué
de l'étrange coalition qui a réuni, contre le
projet du Conseil fédéral, les partis de gauche
aux entrepreneurs. La crise du logement,

quelle crise du logement? a demandé Markus
Ruf (Action nationale, BE): dans un pays qui
compte un million d'étrangers et qui accueille
des wagons de faux réfugiés?
Si on vous écoutait, les cantons eux-mêmes
ne devraient plus encourager la construction
de logements, lui a répondu Elisabeth Blunschy.

Non, la crise du logement reste sévère,
nombre de communes ne font pas l'effort de
construire des logements à but social. C'est ce
qu'a souligné Otto Nauer (soc, ZH): «Les jeunes,

tous ceux qui doivent déménager, ne
trouvent pas facilement à se loger. Et seule la
Confédération peut remédier aux disparités
régionales.»
Une seule certitude a réuni partisans et adversaires

du projet du Conseil fédéral: les sommes

en jeu étaient dans ce cas infimes. Les
cantons peuvent donc les prendre en charge,
ont dit les premiers. La Confédération peut
continuer de les assumer, ont répondu les
seconds, et c'est la thèse qui l'a emporté.
Outre la gauche, un certain nombre de
radicaux vaudois ont voté contre l'entrée en
matière.

Conseil national,
Jean-Claude Buffle.

Dans «24 Heures» du 13 mars 1984.
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